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INTRODUCTION 

Le présent rapport, contient les informations requises par la loi n° 95-101 du 2 février 1995 et son décret 
d'application n° 95-635 du 6 mai 1995 et n° 2007-675 du 2 mai 2007 et de son arrêté du 2 mai 2007, qui demande que 
chaque service d1eau potable ou d1assainissement présente un rapport sur le prix et la qualité du service public. 

L'exploitation des ouvrages d'assainissement collectif a été confiée par contrat de prestation de service à la Société de 
Distribution d'Eau Intercommunale (SDEI). 

Le contrat a pris effet au 1" octobre 2008 et a été conclu pour une durée d'un an renouvelable 3 fois par expresse 
reconduction au plus tard le l" juillet de chaque année (soit échéance finale au 30/09/2012). Ce contrat a été prolongé par 
avenant au 30/06/2013 afm de maintenir la prestation durant le transfert de compétence du SYSEG au 01/01/2013. 

Le prestataire s'est engagé à maintenir le bon fonctionnement du service et en particulier : 
-maintenir continûment en l'état parfait d'entretien et de fonctionnement les réseaux et équipements qui lui sont 
confiés, dans le respect des normes applicables, 
-apporter à la collectivité l'information nécessaire au contrôle du service et à évolution patrimoniale, 
- assurer le service clientèle et veiller à l'information des usagers, en concertation avec le délégataire du service 
d'eau potable. 

Les travaux neufs d'extension, de renouvellement ou de renforcement des canalisations sont à la charge de la Commune. 

L'ensemble du patrimoine appartient à la Commune. 

Les données fournies dans le présent rapport sont issues des comptes-rendus contractuels produits par le prestataire. 

La différence de longueur du réseau s'explique par l'enrichissement du SIG provenant de la compilation des archives 
existantes et d'une mesure des linéaires d'une manière informatique et non plus manuelle. 

Les nombres de regards, grilles et avaloirs ont augmenté du fait de la mise à jour du SIG. 
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SYNTHESE 

Domaine Indicateurs spécifiques Unité 2009 2010 2011 2012 Evolution 
2011/2012 

Nombre de station 
0 0 0 0 0% 

d'épuration -

Nombre de poste de - 1 1 1 1 0% 
relèvement 
Linéaire réseau 
séparatif/pseudo séparatif ml 6149 8139 8166 8158 - 0.09% 

Gestion Linéaire réseau unitaire ml 3049 1991 1990 1988 - 0.10% 

patrimoniale Indice de connaissance 
% % % % % % 

des réseaux 
Indice de connaissance 
des rejets direct au milieu % % % % % % 
naturel 
Nombre de secteurs 
nécessitant un curage - 0 0 0 0 0% 
fréquent par 100 Km de 
réseau 
Taux de débordement 

Nb/1000 
des effluents chez les 

hab. 
0 0 0 0 0% 

Continuité usagers 
du service Linéaire de curage réalisé ml 210 610 0 857 

Volume assainissement 
M3/an 39089 46682 57534 lndispo % 

collectés 
Gestion des 
abonnés- Nombre d'abonnés u 311 310 315 324 % 

Tarifs 

Baisse du linéaire suite passage base au SIG 
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INDICATEURS TECHNIQUES 

1.1.- Nombre d'habitants 

Commune de Chassagny 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 Evolution 201112012 

Population totale recensement 1 064 
1999 

Population totale recensement 1 223 1 223 1223 1223 0% 
2006 

Population totale recensement 1241 1262 1.69% 
2011 

Total Abonné Eau 440 448 452 458 469 2.40% 

Total abonnés 275 279 288 311 310 315 324 2.85% 
assainissement collectif 

1.2.- Volumes consommés 

Volumes consommés 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 Evolution 201112012 
assainissement (m3) 

Total Conunnne 33 34 34 39 089 46682 57534 Indispo % 
207 424 506 

Volumes importés 0 0 0 0 0 0 0 0% 

Total Général 33 34 34 39 089 46682 57534 Indispo % 
207 424 506 
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1.3.- Patrimoine de la Commune 

1.3.1.- Réseau de collecte 
Le réseau de collecte de la commune compte 10146 kms de canalisations. Le détail du lioéaire par diamètre est le suivant : 

Longueur réseau EAUX Longueur réseau PLUVIAL Longueur réseau Total 
USEES UNITAIRE 

4392 3766 1988 10146 

43% 37% 20% 100% 

Diamètre Inconnu Béton PVC Po1ythylène Total 

DN63 835 835 

DN160 253 253 

DN200 655 1505 2160 

DN300 1793 1224 81 3098 

DN400 67 67 

DN500 542 246 788 

DN600 125 125 

Inconnu 2821 2821 

Total 5936 1537 1839 835 10146 

Longueur en mètre arrondi par défaut ou par excès. 

Le détail des ouvrages accessoires est le suivant · 

Nature Nombre au 31/12/2011 Nombre au 31/12/2012 

Regards de visite RU 57 57 

Regards de visite EU 101 lOI 

Regards de visite EP 71 71 

Avaloirs et grilles 93 93 

Déversoirs d'orage 1 2 

Dessableur 1 2 
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1.3.2.- Station d'épuration 

Compétence du SYSEG. 

1.3.3.- Poste de Refoulement de l'Ove et Pré Roy 

Poste de refoulement de 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 Evolution 201112012 
l'Ove Pré Roy 

Temps de fonctionnement 1 341 1 836 1 806 1 551 2759 1392 2168 + 55,75% 
(Heures) 

Consommation d'énergie 3 198 4 295 3 962 4 175 8505 4948 5617 13.52% 
(Kw) 

M3 pompés 8 934 17376 8352 13009 +55.75% 

2- INDICATEURS FINANCIERS 

2.1.- Prix de l'assainissement 

Désignation 1/01/2010 1/01/2011 1/01/2012 Variation 

Abonnement 

Part fixe (€ HT/an) Abonnement ordinaire 22.00€ 22.00€ 22.00€ 0% 

Part de la Commune 

Part collecte (€ HT/m3) 0.67€ 0.67€ 0.67€ 0% 

Tiers Modernisation des réseaux 0.13€ 0.13€ 0.13€ 0,% 

Agence de l'eau Lutte contre la pollution 0.19€ 0.19€ 0.19€ 0% 

TVA(%) 5.5% 5.5% 7% 0% 

Composants d'une facture type de 120m3/an zcommune de CHASSAGNY (hors transport et traitement: compétence 
SYSEG) 

1/01/2010 1/01/2011 1/01/2012 Variation 

Abonnement 22.00€ 22.00€ 22.00€ 0% 

Collecte 80.40€ 80.40€ 80.40€ 0% 

Agence de l'eau (Modernisation des réseaux) 38.40€ 38.40€ 38.40€ 0% 

TVA 5.5% 5.5% 5.5% 0% 

Total TTC 148.54€ 148.54€ 148.54€ % 

Prix TTC AU M3 1.23€ 1.23€ 1.23€ % 
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2.2. -Répartition du coût d'une facture d'un client consommant 120 
m3paran 

7% 

11111 commune abonnement Ill commune part collecte 

D Agence de l'eau [11 TVA 
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INTRODUCTION 

Le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité des Services publics (RPQS) d'eau et 
d'assainissement, prévu par le Code Général des Collectivités Territoriales (art.L 2224-5) a 
pour principal objectif de donner toute transparence au fonctionnement de ces services 
par une information précise des consommateurs sur la qualité et la performance du 
service. 

Est concerné par cette obligation tout service exerçant tout ou partie des compétences 
d'un service d'eau potable, d'assainissement collectif ou non collectif. Ces dispositions 
s'appliquent quel que soit le mode d'exploitation du service. 

Ce rapport doit être présenté dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice 
concerné, soit au plus tard le 30 juin. Si tout ou partie de la compétence a été transférée 
a un ou plusieurs EPCI, le maire présente au conseil municipal le ou les rapports transmis 
par ces EPCI dans les douze mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné, soit au plus 
tard le 31 décembre. 

Le décret et l'arrêté du 2 mai 2007 en complètent le contenu, en intégrant notamment des 
indicateurs de performance du service public. 

Les modalités de calcul de ces indicateurs sont précisées sur le site : 
http://www.eaudanslaville.fr 

1. CARACTERISATION TECHNIQUE DU SERVICE PUBLIC 

•!• PRESENTATION DU TERRITOIRE DESSERVI 

La collectivité assure le service public d'assainissement non collectif sur les communes 
de: 

-CHASSAGNY 

•!• ESTIMATION DU NOMBRE D'INSTALLATIONS D'ASSAINISSEMENT NON 
COLLECTIF ET DE LA POPULATION DESSERVIE 

Le parc d'installations d'assainissement non collectif est estimé à 161 installations. 

La population desservie par le service public d'assainissement non collectif est évalué 
à 402 habitants. (Indicateur D. 301.0) 

•!• COMPETENCES EXERCEES DANS LE CADRE DU SERVICE 

Conformément à l'article L. 2224-8 du CGCT, le service assure : 
le contrôle de conception, 
le contrôle de réalisation, 
le contrôle de bon fonctionnement. 

Les compétences exercées dans le cadre du service sont définies dans les 
délibérations de la collectivité de Chassagny. 
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•!• MISE EN OEUVRE DU SERVICE 

La délimitation des zones d'assainissement collectif et zones non collectif (zonage 
d'assainissement) a été approuvée par délibération N°02-2000 en date du 27 janvier 
2000. 

Le service public d'assainissement non collectif est régi par un règlement de service 
approuvé par délibération n°48-06 du 16 décembre 2006. 
En conséquence, la valeur de l'indice de mise en œuvre de l'assainissement non 
collectif est 100(indice 0302.0 -valeur de 0 à 140) 

L'indice est obtenu en faisant la somme des points indiqués dans les tableaux A et B. Le tableau B 
n'est pris en compte que si le total obtenu pour le tableau A est 100 

A Éléments obligatoires pour l'évaluation de la mise en oeuvre du service public 
d'assainissement non collectif 

Oui Non 
0 Délimitation des zones d'assainissement non collectif par une 20 0 

délibération. 
0 Application d'un règlement du service public d'assainissement 20 0 

non collectif approuvé par une délibération. 
0 Mise en oeuvre de la vérification de conception et d'exécution 30 0 

des installations réalisées ou réhabilitées depuis moins de huit 
ans. 

0 Mise en oeuvre du diagnostic de bon fonctionnement et 30 0 
d'entretien des autres installations. 

B Éléments facultatifs du service public d'assainissement non collectif 

Oui Non 
0 Existence d'un service capable d'assurer à la demande du 10 0 

propriétaire l'entretien des installations .. 
0 Existence d'un service capable d'assurer à la demande du 20 0 

propriétaire les travaux de réalisation et de réhabilitation des 
installations. 

0 Existence d'un service capable d'assurer le traitement des 10 0 
matières de vidange. 

Obtenu 
20 

20 

30 

30 

Obtenu 
0 

0 

0 

Pour chaque élément du service public d'assainissement non collectif, la réponse << oui >> correspond 
à une mise en oeuvre complète (ou à une capacité de mise en oeuvre complète pour les missions 
réalisées à la demande des usagers) sur l'ensemble du territoire de la collectivité compétente en 
matière d'assainissement non collectif. Dans les autres cas, le nombre de points à retenir est celui 
qui figure dans la colonne « non >> (la mise en oeuvre partielle ou sur une partie seulement du 
territoire n'est pas prise en compte). 

•!• MODE DE GESTION DU SERVICE 

Le service est exploité en régie avec prestation de service. 
o SOGEDO- 4 place des Jacobins BP 2119 69226 Lyon cedex 02 
o Début de mission septembre 2006 pour 4 ans + avenant jusqu'au 

31/12/201 o. 
o Contrôle de conception, de réalisation, et inventaire de l'existant. 
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•!• ACTIVITE DU SERVICE SUR L'EXERCICE 

Prestation 2011 Réalisé en 
2012 

Contrôle de conception installation nouvelle et réhabilitée 12 3 
Contrôle de bonne exécution installation nouvelle et 2 9 
réhabilitée 
Diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien 0 1 
Opération d'entretien 0 0 
Opération de vidange (y compris traitement) 0 0 
Réhabilitation d'installations défaillantes (points noirs) 0 0 
Traitement des matières de vidange 0 0 
Réalisation d'installations 0 0 

II. TARIFICATION ET RECETTES DU SERVICE PUBLIC 

•!• TARIFICATION EN VIGUEUR 

Les tarifs et prestations en vigueur pour l'exercice 2012 ont été fixé par délibération en 
date du 

Tarif 2011 Tarif 2012 Variation 
Prestation Total dont dont part Total dont part dont part 

part délégataire collectivité délégataire 
collectivité (le cas (le cas 

échéant) échéant) 

Contrôle de conception 76€ 76€ 76€ 76€ 0% 
installation nouvelle Cl 
Contrôle de bonne 86€ 86€ 86€ 86€ 0% 
exécution installation . 
nouvelle C2 
Diagnostic de bon 64€ 64€ 64€ 64€ 0% 
fonctionnement et 
d'entretien C3 
Contrôle bon 36€ 36€ € 36€ 36€ 0% 
fonctionnement compl. C4 
Contrôle analyse rejet 102€ 102€ € 102€ 102€ 0% 
instal autonome C7 

Mode de recouvrement et la périodicité facturation : 
Titre de recette émis à l'issue du contrôle. 

Titre de recette spécifique. Le service est assujetti à la TVA. 
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•!• RECETTES D'EXPLOITATION DU SERVICE 

Recettes de la collectivité 

ANNEE 2011 2012 
Total recettes liées à la facturation des abonnés 

dont: 

Contrôle de conception installation nouvelle 801.80 1512.98 
Contrôle de bonne exécution installation nouvelle 
Diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien 

Autres prestations aux abonnés 
Subvention Agence de l'Eau 1144.00 

Subvention Département du Rhône 
Subvention Région Rhône Alpes 

Autres 

III. INDICATEURS DE PERFORMANCE DU SERVICE 

•!• TAUX DE CONFORMITE DES DISPOSITIFS D'ASSAINISSEMENT NON 
COLLECTIF (référence P301.3) 

2011 2012 

Nombre total d'installations contrôlées depuis la 142 161 
création du service 
Nombre total d'installations contrôlées, jugées 59 78 
conformes ou ayant fait l'objet d'une mise en 
conformité connue et validée par le service au 31/12 
de l'année N 
Taux de conformité des dispositifs 41.54% 48.44% 
d'assainissement non collectif en Ofo 

(indicateur P301.3) 

Le taux de conformité des dispositifs d'ANC est calculé comme suit : 
(Nombre total ANC contrôlées, jugées conformes ou ayant fait l'objet d'une mise en conformité 
connue et validée par le service au 31/12 de l'année N, et ce depuis la création du service) 1 (nombre 
total d'ANC contrôlées depuis la création du service) X 100. 

Seront supposées non conformes les installations contrôlées par le service depuis sa création (non 
conformité avec les prescriptions réglementaires), ou dont la conformité n'est pas connue du service au 
31/12 de l'année N. 

IV. FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 

•!• TRAVAUX ENGAGES AU COURS DE L'EXERCICE 

•!• PROJETS A L'ETUDE EN VUE D'AMELIORER LA QUALITE DU SERVICE A 
L'USAGER ET LES PERFORMANCES ENVIRONNEMENTALES DU SERVICE 
(Montant prévisionnel des travaux) 

Sans objet 
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PRÉAMBULE 

Les zones d'assainissement collectif et non collectif mises à l'enquête sur le territoire de la 
commune de Chassagny sont les suivantes : 

• Le Gourd du Lac 

• L'OIIière Est 

• L'OIIière Ouest 

• Les Palermes 

• L'Ove 

• Pré-Roy 

• Charbonnerie 

• Forestière 

• La zone industrielle 

• Le Bourg 

Le zonage a été réalisé sur la base de différentes études d'assainissement de ces zones réalisées 
entre 1995 et 1997. 

Par zone d'assainissement collectif. il convient d'entendre tout immeuble, au sens du code de 
l'urbanisme, ou parcelles susceptibles d 'être raccordés ou raccordables au système 
d'assainissement collectif que compose l'ensemble des équipements publics de collecte et de 
traitement des eaux usées. 

Par opposition, une zone d'assainissement non collectif couvrira tout ensemble d'immeubles ou 
de parcelles assainis par un système effectuant la collecte, le traitement, le rejet ou infiltration 
des eaux usées domestiques non raccordées au réseau public d'assainissement. Cette définition 
remplace la classific a tion technique fondée sur la nature des filières d'assainissement 
assainissement individuel, assainissement regroupé, assainissement semi-collectif ... 

Les installations relèvent de l'assainissement collectif ou de l'assainissement non collectif selon 
l'obligation de raccordement à un réseau public qui leur est faite ou pas. 
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CADRE RÉGLEMENTAIRE ET JURIDIQUE 

1. Cadre réglementaire 

La loi n°92-3 du 3 Janvier 1992 sur l'eau donne des compétences et des obligations nouvelles aux 
communes dans le domaine de l'assainissement non collectif; 

• L'article 35-111 de la loi sur l'eau a modifié l'article L.372-3 du code des communes, repris par 
l'article L.2224-1 0 du code général des collectivités territoriales ; 

" Les communes ou leurs groupements délimitent après enquête publique : 
- Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux 
usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des 
eaux collectées, 
- Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, afin de 
protéger la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement et, si elles 
le décident, leur entretien. " 

• L'article 35-1 de la loi sur l'eau a complété l'article L.372-1 du code des communes, repris par 
l'article L.2224-8 du code général des collectivités territoriales et précise : 

" Les communes prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives a ux systèmes 
d'assainissement collectif, notamment aux stations d'épuration des eaux usées et à 
l'élimination des boues qu'elles produisent, et les dépenses de contrôle des systèmes 
d'assainissement non collectif. 

L'article L.33 du code de la santé publique, modifié par la loi sur l'eau dispose désormais ; 

"Les immeubles non raccordés doivent être dotés d'un assainissement autonome dont les 
installations seront maintenues en bon état de fonctionnement. Cette obligation ne 
s'applique pas aux immeubles abandonnés, ni aux immeubles qui, en application de la 
réglementation, doivent être démolis ou doivent cesser d 'être utilisés. " 

Le décret n°94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées, constitue 
le décret d'application prévu à l'article 35-1 de la loi sur l'eau et stipule; 

"Art.2: Peuvent être placées en zones d'assainissement non collectif les parties du territoire 
d 'une commune dans lesquelles l'installation d'un réseau de collecte ne se justifie pas, soit 
parce qu'elle ne présente pas d 'intérê t pour l'environnement, soit parce que son coût serait 
excessif. " 

Deux arrêtés en date du 6 mai 1996, relatifs aux prescriptions techniques applicables aux 
systèmes d 'assainissement non collectif et aux modalités du contrôle technique exercé par les 
communes sur les systèmes d'assainissement non collectif, définissent de manière complète et 
cohérente: 

- les obligations des particuliers au regard des articles 35 et suivants de la loi sur l'eau, des articles 
L.33 et suivants du code de la santé publique et de l'article R 111-3 du code de la construction 
et de l'habitation. 

-les obligations des communes pour la mise en œuvre du contrôle technique de ces installations. 
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2. Textes de référence 

- Code des collectivités territoriales. notamment ses articles L.2224-8 et L.2224-1 0 qui reprennent 
les articles L. 372-1 -1 et L. 372-3 du Code des communes modifiés par l'article 35 Ill de la Loi n°92-
3 du 3 Janvier 1992 sur l'eau et du décret n°9 4-469 du 3 juin 199 4 relatif à la collecte et au 
traitement des eaux usées; 

- Code de la santé publique, notamment ses articles L.1 et L.33 à L.35-1 0 modifiés par l'article 36 
de la Loi n°92-3 du 3 Janvier 1992 ; 

- Code de l'urbanisme, notamment son article R. 123-1 1 régissant l'enquête publique du zonage 
d'assainissement en application de l'article 3 du décret n°94-469 du 3 juin 1994 précité, 

- Code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 111-4 et R. 111 -3, 

-Loi n°92-3 du 3 Janvier 1992 sur l'eau, notamment ses articles 35 à 39, 

- Décret n°94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées; 

- Arrêtés du 6 Mai 1996 relatifs aux prescriptions techniques applicables aux systèmes 
d'assainissement non collectif et aux modalités du contrôle technique exercé par les communes 
sur les systèmes d'assainissement non collectif, présentés ci-contre, 

- Circulaire du 22 Mai 1997 explicitant les conditions de mise en œuvre des dispositions des arrêtés 
du 6 Mai 1996 précités. 
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ARRETE DU 6 MAl 1996: 
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX SYSTEMES D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

" Art. 7"': L'objet de cet arrêté est de fixer les prescriptions techniques applicables aux systèmes 
d'assainissement non collectif de manière à assurer leur compatibilité avec les exigences de la 
santé publique et de l'environnement. 
Par " assainissement non collectif ", on désigne : tout système d'assainissement effectuant la 
collecte, le prétraitement, l'épuration, l'infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des 
immeubles non raccordés au réseau public d'assainissement. 

SECTION 1: 
Prescriptions générales applicables à rensemble des dispositifs d'assainissement non collectif 

Arf.2: Les dispositifs d'assainissement non collectif doivent être conçus, implantés et entretenus 
de manière à ne pas présenter de risques de contamination ou de pollution des eaux, 
notamment celles prélevées en vue de la consommation humaine ou faisant l'objet d'usages 
particuliers tels la conchyliculture, la pêche à pied ou la baignade .. 
Leurs caractéristiques techniques et leur dimensionnement doivent être adaptés aux 
caractéristiques de l'immeuble et du lieu où ils sont implantés (pédologie, hydrogéologie et 
hydrologie). Le lieu d'implantation tient compte des caractéristiques du terrain, nature et pente, 
et de l'emplacement de l'immeuble. 

Art.3: Les eaux usées domestiques ne peuvent rejoindre le milieu naturel qu'après avoir subi un 
traitement permettant de satisfaire la réglementation en vigueur et les objectifs suivants : 
1. Assurer la permanence de l'infiltration des effluents par des dispositifs d'épuration et 
d'évacuation par le sol, 
2. Assurer la protection des nappes d'eaux souterraines. 

Le rejet vers le milieu hydraulique superficiel ne peut être effectué qu'à titre exceptionnel dans 
le cas où les conditions d'infiltration ou les caractéristiques des effluents ne permettent pas 
d'assurer leur dispersion dons le sol, et sous réserve des dispositions prévues aux articles 2 et 4. La 
qualité minimale requise pour le rejet, constatée à la sortie du dispositif d'épuration sur un 
échantillon représentatif de deux heures non décanté, est de 30 mg par litre pour les matières 
en suspension (MES) et de 40 mg par litre pour la demande biochimique en oxygène sur cinq 
jours (0805). 
Sont interdits les rejets d'effluents, même traités, dans un puisard, puits perdu, puits désaffecté, 
cavité naturelle ou artificielle. 
Si aucune des voies d'évacuation citées ci-dessus, y compris vers le milieu superficiel, ne peut 
être mise en œuvre, le rejet d'effluents ayant subi un traitement complet dons une couche sous­
jacente perméable par puits d'infiltration tel que décrit en annexe est autorisé par dérogation 
du préfet, conformément à l'article 12 du présent arrêté. 

Arf.4 : Sans préjudice des dispositions fixées par les réglementations de portée nationale ou 
locale (périmètres de protection de captages d 'eau destinée à la consommation humaine, 
règlements d'urbanisme, règlements communaux ou intercommunaux d 'assainissement ... ), les 
dispositifs ne peuvent être implantés à moins de 35 mètres des captages d'eau utilisés pour la 
consommation humaine. 
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Art.5: Les dispositifs d'assainissement non collectif sont entretenus régulièrement de manière à 
assurer: 
- le bon état des installations et des ouvrages, notamment des dispositifs de ventilation et, dons 
le cos où la filière le prévoit, des dispositifs de dégraissage; 
-le bon écoulement des effluents jusqu'au dispositif d'épuration: 
-l'accumulation normale des boues et des flottants à l'intérieur de la fosse toutes eaux. 

Les installation et ouvrages doivent être vérifiés et nettoyés aussi souvent que nécessaire. Sauf 
circonstances particulières liées aux caractéristiques ou à l'occupation de l 'immeuble dûment 
justifiées par le constructeur ou l'occupant, les vidanges de boues et de matières flottantes sont 
effectuées : 
-au moins tous les quatre ans dans le cas d'une fosse toutes eaux ou d'une fosse septique, 
-ou moins tous les six mois dans le cas d 'une installation d'épuration biologique à boues activées, 
-ou moins tous les ans dans le cas d 'une installation d'épuration biologique à c ultures fixées. 
Les ouvrages et regards doivent être accessibles pour assurer leur entretien et leur contrôle. 

Art.6: L'élimination des matières de vidanges doit être effectuée conformément aux dispositions 
réglementaires, notamment celles prévues par les plans départementaux visant la collecte et le 
traitement des matières de vidange. 

Art.l :Dons le cas où la commune n'a pas pris en charge leur entretien, l'entrepreneur ou 
l'organisme qui réalise une vidange est tenu de remettre à l'occupant ou au propriétaire un 
document comportant au moins les indications suivantes : 
a) son nom ou sa raison sociale, et son adresse, 
b) l'adresse de l'immeuble où est située l'installation dont la vidange a été réalisée, 
c) le nom de l'occupant ou du propriétaire, 
d) la dote de la vidange, 
e) les caractéristiques, la nature et la quantité des matières éliminées, 
f) le lieu où les matières de vidange sont transportées en vue de leur élimination. 

SECTION 2 : Prescriptions particulières applicables aux seuls ouvrages d'assainissement non 
collectif des maisons d'habitation individuelles. 

Art.8 : Les systèmes mis en œuvre doivent permettre le traitement commun des eaux vannes et 
des eaux ménagères et comporter: 
a) un dispositif de prétraitement (fosse toutes eaux, installations d'épuration biologique à boues 
activées ou à cultures fixées), 
b) des dispositifs assurant : 
- soit à la fois l'épuration et l'évacuation par le sol (tranchées ou lit d'épandage, lit filtrant ou 
tertre d'infiltration), 
- soit l'épuration des effluents avant rejet vers le milieu hydraulique superficiel (lit filtrant drainé à 
flux vertical ou horizontal) . 

Art. 9 : Lorsque les huiles et les graisses sont susceptibles de provoquer des dépôts préjudiciables 
à l'acheminement des effluents ou ou fonctionnement des dispositifs de traitement, un boe à 
graisses, destiné à la rétention de ces matières, est interposé sur le circuit des eoux en 
provenance des cuisines et le plus près possible de celles-ci. 
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Art. TO: Le traitement séparé des eaux vannes et eaux ménagères peut être mis en œuvre dans 
le cas de réhabilitation d'installations existantes conçues selon cette filière. 
Il comporte: 
a) un prétraitement des eaux vannes dans une fosse septique et un prétraitement des eaux 
ménagères dans un bac à graisses ou une fosse septique, 
b) des dispositifs d'épuration conformes à ceux mentionnés à l'article 8. 

Art. 11 : Les eaux vannes peuvent être dirigées vers une fosse chimique ou une fosse 
d'accumulation, après accord de la commune, dans le cas de réhabilitation d'habitations ou 
d'installations existantes et s'il y a impossibilité technique de satisfaire aux dispositions des articles 
8 et 10. 
Les eaux ménagères sont alors traitées suivant les modalités prévues à l'article 10. 

Art.12: Les conditions de réalisation et les caractéristiques techniques applicables aux ouvrages 
d'assainissement non collectif visés aux articles 8 à 11 doivent être conformes aux dispositions 
figurant en annexe au présent arrêté. 
Celles-ci peuvent être modifiées ou complétées par arrêté des ministres concernés, après avis du 
Conseil d'hygiène publique de France, en cas d'innovation technique. 
L'adaptation dans certains secteurs, en fonction du contexte local, des filières ou dispositifs 
décrits dans te présent arrêté est subordonnée à une dérogation du préfet. 

SECTION 3 : Prescriptions particulières applicables aux seuls ouvrages d'assainissement non 
collectif des autres immeubles 

Art.13 : La présente section est applicable aux dispositifs d'assainissement non collectif destinés 
à traiter les eaux usées domestiques des immeubles, ensemble immobiliers et installations 
diverses, quelle qu'en soit la destination, à l'exception des maisons d'habitation individuelles. 

Art. 14 :L'assainissement de ces immeubles peut relever soit des techniques admises pour les 
maisons d'habitation individuelles telles qu'elles sont déterminées à la section 2 du présent 
arrêté, soit des techniques mises en œuvre en matière d'assainissement collectif. 
Une étude particulière doit être réalisée pour justifier les bases de conception, d'implantation, de 
dimensionnement, les caractéristiques techniques, les conditions de réalisation et d'entretien de 
ces dispositifs, et le choix du mode et du lieu de rejet. 
Les décanteurs-digesteurs peuvent être utilisés, comme dispositif de prétraitement des effluents 
et avant épuration de ceux-ci, pour l'assainissement de populations susceptibles de produire 
une charge brute de pollution organique (évaluée par la demande biochimique en oxygène sur 
cinq jours) supérieure à 1,8 kg par jour. 

Art.15: Un bac à graisse (ou une fosse septique) tel que prévu à l'article 9 doit être mis en place, 
lorsque les effluents renferment des hui/es et des graisses en quantité importante. Les caractéristiques 
du bac à graisses doivent faire l'objet d'un calcul spécifique adapté au cas particulier. 

SECTION 4 : Dispositions générales 

Art.16: Les prescriptions figurant dans le présent arrêté peuvent être complétées par des arrêtés 
du maire ou du préfet pris en application de l'article L2 du Code de la santé publique, lorsque 
des dispositions particulières s'imposent pour assurer la protection de la santé publique dans la 
commune ou le département. 

Il 
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ARRETE DU 6 MAl 1996 MODALITES OU CONTROLE TECHNIQUE EXERCE PAR LES 
COMMUNES SUR LES SYSTEMES D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

" Art. l"': L'objet de cet arrêté est de fixer les modalités du contrôle technique exercé par les 
communes, en vertu des articles L.2224-8 et L.2224-10 du code général des collectivités 
territoriales, sur /es systèmes d 'assainissement non collectif tels que définis par l'arrêté du 6 mai 
1996 fixant /es prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectif. 

Art.2 :Le contrôle technique exercé par la commune sur /es systèmes d'assainissement non 
collectif comprend : 
1. La vérification technique de la conception, de l'implantation et de la bonne exécution des 
ouvrages. Pour les installations nouvelles ou réhabilitées, cette dernière vérification peut être 
effectuée avant remblaiement, 
2. La vérification périodique de leur bon fonctionnement qui porte au moins sur les points suivants : 

- vérification du bon état des ouvrages, de leur ventilation et de leur accessibilité, 
- vérification du bon écoulement des effluents jusqu'au dispositif d 'épuration, 
-vérification de l'accumulation normale des boues à l'intérieur de la fosse toutes eaux. 

Dans le cas d'un rejet au milieu hydraulique superficiel, un contrôle de la qualité des rejets peut 
être effectué. Des contrôles occasionnels peuvent en outre être effectués en cas de nuisances 
constatées dans le voisinage (odeurs, rejets anormaux) ; 
3. Dans le cas où la commune, n'a pas décidé la prise en charge de leur entretien: 

- la vérification de la réalisation périodique des vidanges, 
- dans le cas où la filière en comporte, la vérification périodique de l'entretien des dispositifs de 
dégraissage. 

Art.3: L'accès aux propriétés privées prévu par l'article L.35-10 du Code de la santé publique 
doit être précédé d ' un avis préalable de visite notifié aux intéressés dans un délai raisonnable. 

Art.4: Les observations réalisées au cours d 'une visite de contrôle doivent être consignées sur un 
rapport de visite dont une copie est adressée au propriétaire des ouvrages et, le cas échéant, 
à l'occupant des lieux. 

Il 
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PLAN DE ZONAGE 

D Secteur déjà raccordé à l'assainissement collectif 

- Secteur raccordable - Horizon 2005 

Secteur raccordable - Horizon 201 0 
G 

D 
·< .. 

Secteur mis en assainissement collectif - Horizon 20 15 

Assainissement autonome 

- Réseau de collecte existant - Réseau de collecte projeté 

• Poste de relèvement 

• lit filtrant 
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PLAN DE ZONAGE 
DE L'ASSAINISSEMENT 

Les secteurs suivants sont placés en zone d'assainissement collectif ou non collectif 
conformément au p lan de zonage ci-contre. 

Assainissement non collectif 

• Le Gourd du Lac avec rejet après traitement au Mornantet 

• L'OIIière Est a vec rejet après traitement au Mornantet 

• L' Ollière Ouest avec infiltration et mise aux normes des équipements existants 

Assainissement collectif 

• Les Palermes 

• L'Ove 

• Pré-Roy 

• Charbonnerie 

• Forestière 

• La zone industrielle 

• le Bourg 
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III JUSTIFICATION DU CHOIX 
PRÉSENTATION DU SCHÉMA D'ASSAINISSEMENT 
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JUSTIFICATION DU CHOIX 

1. Contraintes environnementales et aptitude des sols à l'assainissement autonome 

a) Contraintes environnementales 

- Les Zones Naturelles d'Intérêts Ecologique Faunistique et Floristique- arrêté de biotope 

Les Zones Naturelles d' Intérêts Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) sont des secteurs du 
territoire national particulièrement intéressants sur le p lan écologique. Elles sont recensées dans 
l'inventaire des ZNIEFF réalisé par le Ministère de l'Environnement. 

Les ZNIEFF de type 1 correspondent à des " secteurs d'une superficie en général limitée. 
caractérisés par la présence d'espèces. d'associations d'espèces ou de milieux rares. 
remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel national ou régional. Ces zones sont 
particulièrement sensibles à des équipements ou à d es transformations mêmes limitées " . 

Les ZNIEFF de type Il sont de " grands ensembles naturels (massif forestier. vallée. p la teau .... ) 
riches et peu modifiés ou qui offrent des potentialités biologiques importantes. Dans ces zones, il 
importe de respecter les grands équilibres écologiques. en tenant compte notamment. du 
domaine vita l d e la faune sédentaire ou migratrice " . 

La commune de Chassagny est entièrement comprise dans la ZNIEFF de type 2 n°6908 : " Plateau 
de Montagny. Bois de Montrond ". Cette ZNIEFF est caractérisée par une alternance de bois. 
prairies humides et landes sèches. 

De p lus on recense 6 ZNIEFF de type 1 sur le territoire de la commune : 

- Lande de Montagny (69082201) un arrêté de biotope n°1719-93 à été pris sur une partie de 
cette zone en date du 7 juin 1993. Il est notamment interdit de nuire à la qualité de 1 'eau. de la 
terre. et du site. 

- Prés de la Roche (69082202). avifaune intéressante 

- Prairies et Landes d e la Pyramide (690082203) 

- Bois de la Cure (690082204) 

- Bois de Montrond (69082205). bois connu pour son intérêt entomologique 

- Ruisseau du Mornantet (69082206) . grande diversité d' invertébrés aquatiques 
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- La qualité des milieux récepteurs 

Le principal cours d'eau qui traverse la commune de Chassagny est le Mornantet. 
Il existe une grille d'appréciation de la qualité des cours d'eau. Les différentes classes de qualité 
définies correspondent à des critères physico-chimiques. biologiques et bactériologiques 
compatibles avec les usages de l' eau. 

USAGE VIE PISCICOLE EAU POTABLE BAIGNADE ABREUVAGE IRRIGATION 

CLASSE · 

18 BONNE 

2 M OYENNE 

3 MEDIOCRE 

A LEATOIRE 

A LÈATOIRE 

A LEATOIRE 

ALÈATOIRE 

IMPOSSIBLE A LEATOIRE P OSSIBLE 

IMPOSSIBLE IMPOSSIBLE 

Les valeurs guide d e classement des différents paramètres physico-chimiques d'un cours d'eau 
sont les suivantes : 

mg/1 1 A 1 B 2 3 HC 

EXCELLENTE BONNE MOYENNE MÉDIOCRE HORS CLASSE 

O z D ISSOUS 

0 805 

DCO 40 

MES 70 

NH4 2 

No,· 50 

NKT 

PT 

La qualité du Mornantet es t bonne (classe 1 B), seul le rejet de la station d'épuration de 
Chassagny dégradait ce tte qualité (Hors classe pour revenir progressivement à 1 B). Le 
raccordement récent du bourg de Chassagny sur le réseau du syndicat d'assainissement de la 
vallée du Garon a entraîné la fermeture de cette station. On peut donc supposer un re tour à une 
classe 1 B sur l'ensemble du cours d'eau. 

L'objectif de qualité du Mornantet est 1 A (Excellente). 
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APTITUDE DES SOLS À 
L'ASSAINISSEMENT AUTONOME 
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b) Aptitude des sols à l'assainissement autonome 

La commune de Chassagny a réalisé une étude sur les possibilités d'assainissement non collectif 
sur les zones NB de la commune. 

• Le Gourd du Lac : la partie au droit du lac a une bonne perméabilité de 24,8 mm/h à 
30,2 mm/h; par contre la partie sud possède une faible perméabilité 2,95 à 3,17 mm/h. 

• Pré-Roy : les perméabilités mesurées sont très faibles de 0,33 à 0,82 mm/h de plus le rocher 
est subaffleurant. 

• L'Ove: les perméabilités mesurées sont très faibles de 0,05 à 0,65 mm/h 

• L'OIIière Est : les perméabilités mesurées sont plutôt bonnes 15,22 mm/h et 34,5 mm/h. 

• L'OIIière Ouest: les perméabilités mesurées sont très faibles de l'ordre de 0,39 mm/h, de plus 
la pente du terrain dépasse 15% sur plus de 25% de la zone. 

• Charbonnerie : la perméabilité est faible environ 1 ,64 mm/h. 

• Forestière : les perméabilités sont très faibles de 0,43 à 2,43 mm/h. 

Seule I'OIIière Est et une part du Gourd du Lac ont des perméabilités suffisantes pour permettre 
la mise en place de système d'assainissement individuel avec infiltration. Cependant on peut 
noter que, I'OIIière Ouest et Charbonnerie sont à proximité du Mornantet, et la Forestière à 
proximité d'un ruisseau, il peut être envisagé un rejet au cours d'eau superficiel après traitement 
des effluents domestiques. 

2. Justification des choix - études des variantes 

• Charbonnerie 
Deux solutions d'assainissement collectif ont été envisagées. 
Une première solution est la création d'un lit filtrant collectif au sud de la zone NB, avec rejet dans 
le ruisseau. L'estimation de cette solution est de 540 000 F H.T. 
La deuxième consiste à récupérer les eaux dans un collecteur puis à les refouler jusqu'à un poste 
de refoulement existant sur la commune de Mornant. L'estimation de cette solution est de 
420 000 F H.T. 
La proximité du poste de refoulement de Mornant incite à choisir la deuxième solution, d'autant 
plus que la possibilité de se raccorder de manière gravitaire sur ce poste de refoulement n'est 
pas exclue. 

• Forestière 
L'absence de réseau à proximité ne permet pas un raccord sur le réseau collectif. L'infiltration 
n'est pas possible. Au vu des données du POS on peut s'attendre à un doublement de la 
population à terme sur la zone. De plus l'habitat ancien et regroupé sur cette zone ne permet 
pas la création de lits filtrants individuels. La solution de lits filtrants collectifs, dimensionnés pour 
la population à long terme, répond au mieux aux contraintes du site. Le coût serait de l'ordre de 
700 000 F H.T. 
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• L'Ove et Pré-Roy 
Avec de très faibles perméabilités et du rocher subaffleurant l'assainissement individuel classique 
n'est pas envisageable. La proximité du réseau collectif du bourg offre une solution simple 
d'assainissement collectif. Le coût est estimé à 1 350 000 F H.T. 

• L'OIIière Est 
Une bonne perméabilité permet de maintenir le système d'assainissement autonome dans ce 
secteur. Une variante en assainissement collectif avait été étudiée, mais nécessite la création 
d'une station de refoulement. Le coût de cette solution serait de l'ordre de 1 180 000 F H.T. 

• L'OIIière Ouest 
La perméabilité du terrain ne permet pas une infiltration des effluents sur place. Une variante en 
collectif a été étudiée. Elle nécessite la création du collecteur sur la zone de I'OIIière Est et ajoute 
un coût supplémentaire de 680 000 F H.T. de travaux. La présence du Mornantet à proximité, le 
long du site, incite plutôt au choix d'un rejet dans le milieu superficiel après traitement. On 
conserve une solution d'assainissement non collectif avec mise aux normes des installations 
existantes. 

• Le Gourd du Lac : au droit du lac 
Une variante avec raccord sur le collecteur de Givors a été étudiée pour un coût de 
600 000 F H.T. 
Cependant, la bonne perméabilité du secteur permet de maintenir une solution en 
assainissement autonome. 

• Le Gourd du Lac : secteur Sud 
Une variante en assainissement collectif a été étudiée. Mais la connexion au collecteur de Givors 
impose une station de refoulement pour un coût d 'environ 470 000 F H.T. La faible possibilité 
d'urbanisation de ce secteur et le fait que le secteur du lac soit en assainissement autonome 
plaide en faveur d'un maintien de l'assainissement non collectif. 

3. Schéma retenu 

La prise en compte des capacités financières de la commune et des ses prtorités d'urbanisation 
entraîne le phasage du raccordement des différentes zones d'assainissement collectif. 

a) assainissement collectif 

Les principes de collecte et de traitement retenus sont les suivants : 

• Le Bourg 
Les eaux usées du bourg sont recueillies à l'ancienne station d'épuration de Chassagny puis 
refoulées jusqu'à une canalisation gravitaire qui se raccorde sur le collecteur syndical. La mise 
en service a lieu cette année. 

• L'Ove et Pré-Roy 
Les eaux de ce secteur sont recueillies gravitairement au sud de l'Ove puis sont refoulées 
jusqu'au collecteur du Bourg avant de rejoindre le collecteur du syndicat. L'exécution de cette 
partie devrait être réalisée d'ici à 2005. 
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• Charbonnerie 
Les eaux de la Charbonnerie seront collectées puis amenées vers un poste de refoulement 
existant en bord du Jonan. ce poste de refoulement envoie les eaux vers le collecteur du Garon 
via Montagny. L'échéance de réalisation devrait être 2010. 

• La zone industrielle 
Elle est raccordée sur le collecteur du syndicat. 

• Les Palermes 
Un collecteur est raccordé gravitairement au collecteur de Givors, la réalisa tion de ce collecteur 
a été faite dans le courant de l'année. 

• Forestière 
La récupération des eaux se fait en sortie des fosses septiques puis elles sont amenées vers deux 
lits filtrants avant rejet dans le talweg . L'échéance de réalisa tion serait 2015. 

b) assainissement non collectif 

• L'OII ière Ouest 
La perméabilité est faible. mais la présence du Mornantet permet l'emploi d 'un système 
d'assainissement autonome avec un lit filtrant vertica l ou horizontal avant rejet dans le cours 
d'eau. 

• l 'OIIière Est 
La perméabilité est suffisante pour permettre l'infiltration. 

• Le Gourd du Lac au droit du lac (secteur Nord) 
La perméabilité est suffisante pour permettre l'infiltration. 

• le Gourd du lac secteur sud 
Les systèmes d'assainissement doivent être mis aux normes e t les effluents dirigés vers le 
Mornantet. 

SYNTHÈSE DU ZONAGE 

SECTEUR TYPE D'ASSAINISSEMENT REMARQUES 

Le B ouRG COLLECTIF EXISTANT 

Z oNE INDUSTRIELLE C OLLECTIF EXISTANT 
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IV _ DISPOSITIONS RELATIVES AUX SYSTÈMES D'ASSAINISSEMENT 

DANS LES ZONES D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
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DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX SYSTÈMES D'ASSAINISSEMENT 
DANS LES ZONES D'ASSAINISSEMENT 
NON COLLECTIF 

1. Prescriptions techniques générales relatives à la conception et la réalisation 
des systèmes d'assainissement non collectif 

Les systèmes d 'assa inissement non c ollectif devront respecter les caractéristiques techniques 
suivantes : 

Les d ispositifs mis en œ uvre devront permettre le traitement en commun des eaux vannes e t 
ménagères et comporter : 

- un dispositif de prétraitement : fosse toutes ea ux, installations d'épuration b iologique à boues 
ac tivées ou à c ultures fixées, 
- un dispositif de traitement e t d'évac ua tion: tranc hées ou lit d' infiltra tion, lit filtrant drainé à flux 
vertica l ou horizonta l assura nt l'épura tion des effluents avant rejet vers le milieu hydraulique 
superfic iel. 

Canalisation intérieure possible 

unique 

Canali$<1tion de ventilation 

1 
- - - J _ - - - - ·'1F"""""'i" 

Ver. épandage 

Regard 
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Dispositif de prétraitement 

• Fosse toutes eaux et fosse septique 
Une fosse toutes eaux est un appareil destiné à la collecte , à la liquéfaction partielle des 
ma tières polluantes contenues dans les eaux usées et à la rétention de matières solides et des 
déchets flottants. Elle reçoit l'ensemble des eaux usées domestiques. 
Elle doit ê tre c onçue de manière à éviter les c heminements d irects entre les dispositifs d'entrée 
et de sortie a insi que la rem ise en suspension et l' entraînement des matières sédime ntées e t des 
matières flotta ntes, p our lesquelles un volume suffisant est réservé. 
La hauteur utile d'eau ne doit pas être inférieure à 1 mètre. Elle doit être suffisante pour permettre 
la présence d 'une zone de liquide au sein de laquelle se trouve le d ispositif de sortie des effluents. 
Le volume utile des fosses toutes eaux, volume offert a u liquid e et à l'accumulation d es boues, 
m esuré entre le fond de l'appareil e t le niveau inférieur de l'orifice d e sortie d u liquide, doit être 
au moins éga l à 3m3 pour des logements comprenan t jusqu'à cinq pièces princ ipales. Pour des 
logements p lus importants, il doit ê tre aug menté d'au moins 1 m 3 par p ièce supplém entaire . 
Les fosses toutes eaux doivent ê tre pourvue d 'une ven tila tion constituée d 'une entrée d'air et 
d 'une sortie d 'a ir située au-dessus des locaux habités, d'un d iamètre d 'au moins 100 mm. 

-!~ ~~: ~ ~ .. -~~ 
r" .:'=;'2·~-; :! .,J L; ~ ..,""( 

·r, '/ • ,~,.v: . . 
~ - -

~~-" 

~\l_ ~ 
!':=-=- ~ =-= ~ ------ · - --=----· · -

• Installations d'épuration biologique à boues activées. 
Le volume total des insta lla tions d 'épuration biologiques à boues activées doit être au moins égal à 
2,5 m 3 pour des logements c omprenant jusqu'à six pièc es principales. L'installa tion doit se c omposer : 
- soit d 'une sta tion d 'épuration biologique à boues activées d 'un volume total utile a u moins 
égal à 1,5 m 3 pour l'e nse mble du compartiment d'aéra tion e t du clarific ateur, suivie 
obligatoirement, en ava l du clarificateur et d istinc t de celui-ci, d 'un dispositif de rétention e t 
d'accumulation des boues (pièges à boues) d 'un volume a u m oins égal à 1 m3 ou un dispositif 
p résentant une efficacité semblable, 
- so it d 'une station d 'un volume to ta l utile au moins égal à 2,5 m3 pour l'e nsemble du 
c ompartiment d 'aératio n e t du c larific ateur, ce dernier devant présenter une effic ac ité 
semb la ble au p iège à b oues mentionné à l'alinéa préc édent. 
Pour d es logements c omprenant plus de six p ièces principales, ces volumes font l 'obje t d 'une 
é tud e particulière. 
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• Installations d'épuration biologique à cultures fixées 
Pour un logement comportant jusqu'à six pièces principa les." l'installation d'épuration 
biologiques à cultures fixées comporte un compartiment de prétraitement anaérobie suivi d 'un 
compartiment de traitement. Chacun des compartiments présente un volume au moins égal à 
2,5 m3

• 

Le prétraitement anaérobie peut être assuré par une fosse toutes eaux. 
Pour des logements comprenant plus de six pièces principales, les volumes des différents 
compartiments font l'objet d'une étude spécifique. 

• Bac à graisses 
Le bac à graisses (ou bac dégraisseur) est destiné à la rétention des matières solides, graisses et 
huiles contenues dans les eaux ménagères. 
Le bac à graisses et les dispositifs d'arrivée et de sortie des eaux doivent être conçus de manière 
à éviter la remise en suspension et l'entraînement des matières grasses et des solides dont 
l'appareil a réalisé la séparation. 
Le volume utile des bacs, volume offert au liquide et aux matières retenues en dessous de l'orifice 
de sortie, doit être au moins égal à 200 litres pour la desserte d'une cuisine; dans l'hypothèse où 
toutes les eaux ménagères transitent par le bac à graisses. celui-ci doit avoir un volume au moins 
égal à 500 litres. 
Le bac à graisses peut être remplacé par une fosse septique. 
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Dispositif de traitement et d'évacuation 

• Tranchées d'épandages à faible profondeur dans le sol naturel 
L'épandage souterrain doit être réalisé par l'intermédiaire de tuyaux d'épandage placés 
horizontalement dans un ensemble de tranchées. 
Ceux-ci doivent être p lacés aussi près de la surface du sol que le permet leur protection. 
La longueur tota le des tuyaux d'épandages mis en oeuvre doit être fonction des possibilités 
d 'infiltration du terrain et des quantités d'eau à infiltrer. 
Les tuyaux d 'épandage doivent avoir un diamètre au moins égal à lOO mm. Ils doivent être 
constitués d'éléments rigides en matériaux résistants munis d'orifices dont la plus petite 
dimension doit être au moins égale à 5 mm. La longueur d'une ligne de tuyaux ne doit pas 
excéder 30 m. La largeur des tranchées d'épandage dans lesquelles sont établis les tuyaux 
d'épandage doit être de 0,50 m minimum. Le fond des tranchées est garni d'une couche de 
graviers sans fines d 'une granulométrie 10/40 mm ou approchant. La distance d 'axe en axe des 
tranchées sera au moins égale à 1 ,50 m. 
Le remblai de la tranchée doit être réalisé après interposition. au-dessus de la couche de 
graviers, d'un feutre ou d'une protection équivalente perméable à l'air et à l'eau. l'épandage 
souterrain doit être maillé chaque fois que la topographie le permet. 
Il doit être alimenté par un dispositif assurant une égale répartition des effluents dans le réseau 
de d istribution. 

Vue de deuus 

~---- Arrivtedes uux p~tée< 

~---- Regord de lêportition 

T nnchh d'inlittntion 

• Lit d'épandages à faible profondeur 
le lit d'épandage remplace les tranchées à faible profondeur dans le cas des sols à dominante 
sableuse où la réalisation des tranchées est d ifficile. Il est constitué d'une fouille unique à fond 
horizontal 

1 m , O. S ~ 1.5 m 
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• Tertre d 'infiltration 
Il est constitué d 'une couche épuratrice mise en place sur le terrain naturel. Elle supporte un 
massif de graviers contenant un dispositif de dispersion identique à celui du lit d'infiltration. 

n de bouclage 

Tuyau d'~nda<}e en bouclage 

Gtotext ile 
anuconcammant 

/ 

0.1 m gravot rs 
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• Lit filtrant drainé à flux vertical 
Il comporte un épandage dans un massif de sable propre, rapporté formant un sol reconstitué. 
A la base du lit filtrant, un drainage doit permettre d'effectuer la reprise des effluents filtrés pour 
les diriger vers le milieu hydraulique superficiel. Les drains doivent être, en plan, p lacés de 
manière a lternée avec les tuyaux distributeurs. 
La surface des lits filtrants drainés à flux vertical doit ê tre au moins égale à 5 m2 par p ièce 
principale, avec une surface minimale totale de 20 m2

• 

Dans le cas où la nappe phréatique est trop proche, l'épandage doit être établi à la partie 
supérieure d 'un tertre réalisé au-dessus du sol en place. 

Orain de 
collecta 

Tuyau d'ipandage--.l,---lo-~~":;,:' 
en boucbQe 

Feuil le <~nticcnt.amin.inle 
>lOO gt;n2 

Film impermé:oble 
hentuel 

Feuille .z>ticonam iruntt 
< 100glm2 

E 
Sol en pl-

S.ble 

Drains dt colleett 
et gr~v ier 
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• Lit filtrant drainé à flux horizontal 
Dans le cas où le terrain en place ne peut assurer l'infiltration des effluents et si les 
caractéristiques du site ne permettent pas l'implantation d'un lit filtrant drainé à flux vertical, un 
lit filtrant drainé à flux horizontal peut être réalisé. 
Le lit filtrant drainé à flux horizontal est établi dans une fouille à fond horizontal, c reusée d'au 
moins 0,50 m sous le niveau d 'arrivée des effluents. La répartition des effluents sur toute la largeur 
de la fouille est assurée, en tête. par une canalisa tion enrobée de graviers 10/40 mm ou 
approchant dont le fil d 'eau est situé à au moins 0,35 m du fond de la fouille. 
Le dispositif comporte successivement. dans le sens d'écoulement des effluents, des bandes de 
matériaux disposés perpendiculairement à ce sens. sur une hauteur de 0,35 m au moins, et sur 
une longueur de 5,5 m ; 
- une bande de 1.20 m de gravillons fins 6/10 mm ou approchant. 
- une bande de 3 m de sable propre, 
- une bande de 0,50 m de gravillons fins à la base desquels est noyée une canalisation de reprise 
des effluents. 
L'ensemble est recouvert d'un feutre imputrescible et de terre arable. 
La largeur du front de répartition est de 6 m pour 4 pièces principales et de 8 m pour 5 pièces 
principales; il est ajouté 1 m supplémentaire par pièce principale pour les habitations plus 
importantes. 

Regard 
de répartition 

Tuyau crépa.ndage 

Gnviers 

Feuille anticontaminante 
/Regard 

/_ . de collecte 

~~~----·~------~~--~,--~---

~ble 

Film polyan~ imperméable 
lsi nkessairei 
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Tuy•u pltin d'~•e.ution 

Tuyau plein 
·cr évacuation 
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2. Prescriptions techniques particulières relatives à la conception et la 
réalisation des systèmes d'assainissement non collectif 

a) Immeubles 

L'assainissement de ces immeubles peut relever soit des techniques admises pour les mais<ms 
d'habitation individuelles, soit des techniques mises en œuvre en matière d'assainissement 
collectif. 
Une étude particulière devra être réalisée pour justifier les bases de conception, d'implantation. 
de dimensionnement. les caractéristiques techniques, les conditions de réal isation et d'entretien 
de ces dispositifs, et le choix du mode et du lieu de rejet. 

Les décanteurs-digesteurs peuvent être utilisés, comme dispositifs de prétraitement des efflue nts 
et avant épuration de ceux-ci, pour l'assainissement de populations susceptibles de produire 
une charge brute de pollution organique (évaluée par la demande biochimique en oxygèn€ à 
cinq jours) supérieure à 1 ,8 kg par jour. 

Un bac à graisses ou une fosse sceptique tel que prévu pour les maisons d 'habitation 
individuelles sera mis en place, lorsque les effluents renferment des huiles et des graisses en 
quantité importante. Les caractéristiques du bac à graisses doivent faire l'objet d'un calcul 
spécifique adapté au cas particulier. 

b) Installations existantes et réhabilitation 

Pour les installa tions existantes. le particulier est tenu : 
-de justifier dans tous les cas. d 'une part de l'existence d'un dispositif d'assainissement et d'autre 
part de son bon fonctionnement qui sera apprécié au regard des principes généraux de l'article 
26 du décret du 3 juin 1994 " Les systèmes d 'assainissement non collectif doivent permettre la 
préservation de la qualité des eaux superficielles et souterraines.", et à l'article LI du code de 
la santé public. 
-de justifier du respect des règles de conception et d 'implantation du dispositif d 'assainissement 
telles qu'elles figuraient dans la réglementation précédente avant la parution de l'arrêté d u 6 
mai 1996 relatif aux prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement n on 
collectif, notamment l'arrêté technique du 3 mars 1982 pris en application de l'articleR 111.3 du 
code de la construction et de l'habitation. la circulaire du 20 août 1984 et la circulaire du 18 ma i 
1984 modifiant les articles 30, 48, 49 et 50 du titre Il du règlement sanitaire départemental qui 
déterminaient les conditions de mise en œuvre de ces d ispositifs. 

Si l'une de ces conditions n'est pas remplies par une installation existante. il doit être envisagé sa 
réhabilitation. Le traitement séparé des eaux vannes et eaux ménagères peut être maintenu 
dans le cas d' insta llations conçues selon cette filière. Il devra a lors comporter: 
- un prétraitement des eaux vannes dans une fosse septique et un prétraitement des eoux 
ménagères dans un bac à graisses ou une fosse septique. 
-des d ispositifs d'épuration conformes à ceux prescrits pour les installations nouvelles. 

Après accord de la commune et s'il y a impossibilité technique de mettre en oeuvre les dispositifs 
précédents, une des deux méthodes suivantes peut être employée. 
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• Fosse chimique 
La fosse chimique est destinée à la collecte, la liquéfaction et l'aseptisation des eoux vannes, à 
l'exclusion des eaux ménagères. 
Elle doit être établie ou rez-de-chaussée des habitations. Le volume de la chasse d 'eau 
automatique éventuellement établie sur une fosse chimique ne doit pas dépasser 2 litres. Le 
volume utile des fosses chimiques est au moins égal à 100 litres pour un logement comprenant 
jusqu'à trois pièces principales. Pour des logements plus importants, il doit être augmenté d 'au 
moins 100 litres par pièce supplémentaire. 
La fosse chimique doit être agencée intérieurement de telle manière qu'aucune projection 
d 'agents utilisés pour la liquéfaction ne puisse atteindre les usagers. 
Les instructions du constructeur concernant l'introduction des produits stabilisants doivent être 
mentionnées sur une plaque apposée sur l'appareil. 

• Fosse d'accumulation 
La fosse d'accumulation est un ouvrage étanche destiné à assurer la rétention des eoux vannes 
et, exceptionnellement, de tout ou partie des eaux ménagères. Elle doit être construite de façon 
à permettre leur vidange totale. La hauteur du plafond doit être au moins égale à 2 m. 
L'ouverture d'extraction placée dans la dalle de couverture doit avoir un minimum de 0,70 par 
1 m de section. Elle doit être fermée par un tampon hermétique, en matériau présentant toute 
garantie du point de vue de l'étanchéité. 
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3. Prescriptions relatives à l'entretien des systèmes d'assainissement non collectif 

Les dispositifs d'assainissement non collectif doivent être en tretenus régulière~ent par leur 
propriétaire de manière à assurer : 
- le bon état des installations et des ouvrages, notamment des dispositifs de ventila tion et dans 
le cas où la filière le prévoit, des dispositifs de dégraissage, 
- le bon écoulement des effluents jusqu 'au dispositif d 'épuration, 
-l 'accumulation normale des boues et des flottants à l'intérieur de la fosse toutes eaux. 
Les installations et ouvrages doivent être vérifiés et nettoyés aussi souvent que nécessaire. Sauf 
circonstances particulières liées aux caractéristiques des ouvrages ou de l'occupant, les 
vidanges de boues et de matières flottantes doivent être effectuées : 
- au moins tous les quatre ans dans le cos d'une fosse toutes eaux ou d'une fosse septique, 
-au moins tous les six mois dans le cas d'une installation d'épuration biologique à boues activées, 
- au moins tous les ans dans le cas d 'une installation d 'épuration biologique à cultures fixées. 
Les ouvrages et les regards doivent être accessibles pour assurer leur entretien et leur contrôle. 

L'élimination des matières de vidange doit être effectuée conformément aux dispositions 
réglementaires, notamment celles prévues par le plan départemental visant la collecte et le 
traitement des matières de vidange. 

L'entrepreneur ou l'organisme qui réalisera une vidange est tenu de remettre à l'occupant ou 
au propriétaire un document comportant au moins les indications suivantes : 
- son nom ou sa raison sociale, et son adresse, 
- l'adresse de l'immeuble où est située l' insta llation dont la vidange a été réalisée, 
- le nom de l'occupant ou du propriétaire, 
- la date de la vidange, 
- les caractéristiques, la nature et la quantité des matières éliminées, . 
- le lieu où les matières de vidange sont transportées en vue de leur élimination. 
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
RELATIVES À L'ASSAINISSEMENT 
COLLECTIF 
Le classement d'une zone en assainissement collectif détermine uniquement le mode 
d 'assainissement qui sera à terme retenu. 

Ceci n'a pas pour effet : 

- d'engager la collectivité sur un délai de réalisation des travaux d'assainissement, 
- d'éviter au pétitionnaire de réaliser une installation conforme à la réglementation. dans le cas 
où la date de livraison des constructions serait antérieure à la date de desserte des parcelles par 
le réseau d 'assainissement, 
- de constituer un droit pour les propriétaires des parcelles concernées et les constructeurs qui 
viennent y réaliser des opérations à obtenir gratuitement la réalisation des équipements publics 
d'assainissement nécessaires à leur desserte. Les dépenses correspondantes supportées par la 
collectivité responsable donnent lieu au paiement de contributions par les bénéficiaires 
d'autorisation de construire. conformément à l'article L.332-6-1 du code de l'urbanisme. 

La commune pourra décider qu'entre la mise en service de l'égout et le raccordement de 
l'immeuble ou l'expiration du délai accordé pour le raccordement, elle percevra auprès des 
propriétaires des immeubles raccordables une somme équivalente à la redevance 
d 'assainissement collectif. 

Passé ce délai, cette somme sera majorée de 100% en cas de non-respect de cette obligation 
de raccordement. 

Dans l'attente de la mise en place par la Commune des infrastructures collectives 
d'assainissement dans les délais réglementaires, les installations existantes devront satisfaire aux 
principes généraux de l'article 26 du décret du 3 juin 1994 et à l'article L.1 du code de la santé 
publique. à savoir : ne pas nuire à la qualité des eaux superficielles ou souterraines et à la 
salubrité publique. 

De ce fait tout particulier doit pouvoir : 

-justifier dans tous les cas. d'une part de l'existence d 'un dispositif d'assainissement et d'autre 
part de son bon fonctionnement qui sera apprécié au regard des principes généraux de l'article 
26 du décret du 3 juin 1994 " les systèmes d'assainissement non collectif doivent permettre la 
préservation de la qualité des eoux superficielles et souterraines ", et à l'article L.1 du code de 
la santé publique, 
- justifier du respect des règles de conception et d 'implantation du dispositif d 'assainissement 
telles qu'elles figuraient dons la réglementation précédente avant la parution de l'arrêté du 6 
mai 1996 relatif aux prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non 
collectif. notamment l'arrêté technique du 3 mai 1982 pris en application de l'articleR 111.3 du 
code de la construction et de l'habitation. la c irculaire du 20 août 1984 et la c irculaire du 18 mai 
1984 modifiant 1es articles 30, 48, 49 et 50 du titre Il du règlement sanitaire départemental qui 
déterminaient les conditions de mise en œuvre de ces dispositifs. 
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Des permis de construire pourront être accordés sur ces zones à la condition que ces installations 
neuves satisfassent aux principes généraux de l'article 26 du décret du 3 juin 1994 et à l'artic le 
L.1 du code de la santé publique. à savoir : ne pas nuire à la qualité des eaux superficielles ou 
souterraines et à la salubrité publique. 

Elles devront se doter d'un système d'assainissement non collectif répondant aux prescrip tions 
techniques relatives à la conception et à la réalisation des systèmes d'assainissement non 
collectif. 

Sur les secteurs de la Forestière et de la Charbonnerie, les effluents seront rejetés après traitement 
au Mornantet. 

En tout état de cause, ce système d'assainissement sera provisoire, lors de la création du système 
d'assainissement collectif. ces habitations neuves auront l'obligation de se raccorder. Ceci sera 
explicitement mentionné lors de la demande de permis de construire. 
Les dispositions applicables pour le prélèvement d'une taxe d 'assainissement restent les mêmes 
que pour les habitations existantes. 
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